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Article 1er – Objet du marché – Dispositions générales

1.1 – Objet du marché – Emplacement des travaux

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) concernent les travaux suivant :
Câblage informatique école du château d’eau et médiathèque 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

Article 2 – Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

2.1 – Pièces particulières

· Acte d’engagement (AE),

· Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 
· Règlement de Consultation (RC)
2.2 – Pièces générales

Les documents applicables étant ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, tel que ce mois est défini au 3.5.2 ci-après :

· Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux marchés de travaux publics passés au nom de l’Etat ou de collectivités locales,

· Fascicules du CPC applicables aux marchés de travaux publics relevant des services du Ministère de l'Equipement ou des services du Ministère de l'Agriculture,

· Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux en vigueur,

· Cahier des clauses spéciales des documents techniques unifiés (CCSDTU).

Toutes les pièces générales citées sont contractuelles et connues par les entreprises bien que ne figurant pas au dossier.

Le prestataire déclare bien connaître les pièces. Celles-ci, bien que non jointes matériellement au marché, sont réputées en faire partie intégrante. Le prestataire ne pourra donc en invoquer l'ignorance pour se soustraire aux obligations qui y sont contenues.

Article 3 – Prix et mode d’évaluation des ouvrages – Variations dans les prix – Règlement des comptes

3.1 – Répartition des paiements

L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et ses sous-traitants, ou à l'entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants.

3.3 - Connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution des travaux.

L'entreprise et chacun des co-traitants ou sous-traitants sont réputés avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution des travaux ; il reconnaît avoir notamment, avant remise de son acte d'engagement :

Pris pleine connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux, ainsi que des sites, des lieux, des terrains d'implantation des ouvrages et de tous les éléments généraux et locaux en relation avec l'exécution des travaux.

Apprécié exactement toutes les conditions d'exécution des ouvrages et s'être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature, de leur importance et de leur particularité.

Procédé à une visite détaillée du terrain et avoir pris parfaitement connaissance de toutes les conditions physiques et de toutes les sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès et abords, à la topographie et à la nature des terrains (couches superficielles, venues d'eau, etc.), à l'exécution des travaux à pied d'œuvre ainsi qu'à l'organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transport), lieu d'extraction des matériaux, stockage des matériaux, ressources en main-d'œuvre, énergie électrique, eau, installation de chantier, éloignement des décharges publiques ou privées, etc.

Contrôlé toutes les indications des documents du marché, notamment celles données par les plans, le Cahier des Clauses Techniques Particulières, s'être assuré qu'elles sont exactes, suffisantes et concordantes.

S'être entouré de tous renseignements complémentaires éventuels auprès du Maître d'œuvre et avoir pris tous renseignements utiles auprès de tous services ou autorités compétentes.

Pris pleine connaissance des dispositions à prendre en matière d'hygiène et de sécurité.

3.4 – Contenu des prix – Mode d’évaluation des ouvrages et règlement des comptes – Travaux en régie

3.4.1 - Les prix du marché sont hors TVA

3.4.2 - Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par l'application du prix global et forfaitaire indiqué à l'article 2 de l'acte d'engagement. Par ailleurs, l’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants.

3.4.3 – Le règlement des comptes se fera par acomptes mensuels et solde.

Le mode de règlement retenu est le virement avec paiement à 30 jours à compter de la réception du décompte adressé par courrier recommandé à la collectivité.

Les décomptes, établis en trois exemplaires et libellés à l'ordre de Monsieur le Maire de Gouesnou, seront présentés après que l'état d'avancement des travaux aura été constaté contradictoirement par l'entrepreneur et le maître d'œuvre. L’entreprise présentera une facturation détaillée, par bâtiment.

3.5 – Variation dans les prix

Les répercussions sur les prix du marché des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglés par les stipulations ci-après :


   
Les prix sont fermes.
3.6 – Paiement des sous-traitants

Tous les éléments ou dispositions qui seront relatifs à la sous-traitance du présent marché se feront en application des articles 112 à 117 du Code des Marchés Publics

3.6.1 – Désignation de sous-traitants en cours de marché

Le titulaire d'un marché public de travaux peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché à condition d'avoir obtenu de la personne publique contractante l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement.

En vue d'obtenir cette acceptation et cet agrément, il remet contre récépissé à la personne responsable du marché ou lui adresse par lettre recommandée avec avis de réception une déclaration mentionnant :

a) la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue

b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé

c) le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant

d) les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et le cas échant les modalités de variation des prix

e) si la personne publique le demande, les capacités professionnelles et financières du sous-traitant

f) une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics

Lorsqu'un sous-traitant doit être payé directement, le titulaire doit en outre établir lors de la demande d'acceptation qu'une cession ou un nantissement de créance résultant du marché ne fait pas obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l'article 116 du Code des Marchés Publics, en produisant soit l'exemplaire unique du marché qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances.

Si, postérieurement à la notification du marché, le titulaire envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct l'exécution de prestations pour un montant supérieur à celui qui a été indiqué dans le marché, il doit obtenir la modification de l'exemplaire unique prévu à l'article 106 du Code des Marchés Publics.

Si cet exemplaire a été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créance et ne peut être restitué, le titulaire doit justifier, soit que la cession ou le nantissement de créance concernant le marché est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible.

Cette justification est donnée par une attestation du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché.

Toute modification dans la répartition des prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les sous-traitants eux-mêmes exige également la modification de l'exemplaire unique ou, le cas échéant, la production d'une attestation ou d'une mainlevée du ou des cessionnaires.

Le silence de la personne responsable du marché gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents sus-mentionnés vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.

L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont constatées par le marché ou par un acte spécial signé des deux parties, y sont précisés :

· la nature des prestations sous-traitées

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant

· le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant

· les modalités de règlement de ces sommes

3.6.2 – Modalités de paiement direct

Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 Euros, le sous-traitant, qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par la personne responsable du marché, est payé directement, pour la partie du marché dont il assure l'exécution.

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte-tenu des modalités de répartition des paiements prévus au marché.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l'ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par les entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître d'ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.

L'avance forfaitaire prévue à l'article 87 du Code des Marchés Publics est versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct.

La limite fixée au premier alinéa de l'article 87 du Code des Marchés Publics est appréciée par référence au montant prévisionnel des sommes à payer, tel qu'il figure dans le marché ou dans l'acte spécial mentionné au 5 de l'article 144 du Code des Marchés Publics.

L'avance forfaitaire est fixée à 5 % de ce montant dans la limite des prestations à exécuter par le sous-traitant au cours des douze premiers mois suivant la date de commencement de leur exécution.

Dans le cas ou le titulaire sous-traite une part du marché postérieurement à la conclusion de celui-ci, le paiement de l'avance forfaitaire au sous-traitant est subordonné au remboursement, s'il y a lieu, de la partie de l'avance forfaitaire versée au titulaire au titre des prestations sous-traitées.

Conformément à l'article 116 du Code des Marchés Publics, le sous-traitant adresse sa demande de paiement au titulaire du marché. Cette demande de paiement, revêtue de l'acceptation du titulaire du marché, est transmise par ce dernier au maître d'ouvrage.

Article 4 – Dates d’intervention par bâtiment et delai d’execution

4.1 –Délais d’exécution 
Sont indiqués dans l’acte d’engagement

4.2 – Prolongation du délai d’exécution 

Sans objet.

4.3 – Pénalités pour retard dans l'exécution des travaux

L’entrepreneur subira en cas de non-respect de la date limite d’achèvement des travaux, les pénalités suivantes (en montant toutes taxes comprises) : 

la pénalité pour retard est de 1/300 e du montant du marché avec un minimum de 300 Euros HT par jour calendaire de retard. Par dérogation à l'article 20.4 du CCAG, ces pénalités ne connaitront pas d'exonération automatique. 
Ces pénalités sont applicables pour le non-respect du calendrier partiel d’exécution aussi bien que pour le non-respect du planning général.

Ces pénalités sont applicables pour l’avancement du chantier comme pour la remise de documents réclamés pour le MOE. Les pénalités sont encourues du simple fait du retard constaté par le maître d’œuvre. Il n’est pas prévu de prime pour avance.

4.4 – Pénalités pour retard ou absence à une réunion de chantier

La pénalité pour retard à une réunion de chantier (ou toute convocation du maître d’œuvre) est de 25 Euros HT (est considéré comme retard un dépassement de plus de 5 Mn de l’heure de convocation).

La pénalité pour absence à une réunion de chantier est de 150 Euros HT.
Concernant les absences excusées pour motif sérieux, il appartiendra au maître d’œuvre de décider au cas par cas l’annulation ou l’abattement de la pénalité.

Les pénalités sont encourues du simple fait du constat par le maître d’œuvre.

Par dérogation à l'article 20.4 du CCAG, ces pénalités ne connaitrons pas d'exonération automatique.
4.5 – Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier sont compris dans le délai d'exécution. En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais de l'entrepreneur, après mise en demeure, sans préjudice d'une pénalité par jour de retard (article 4.4 ci-dessus).

4.6 – Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution

Les stipulations du CCAG seront applicables.

Article 5 – Clauses de financement et de surete

5.1 Cautionnement :
Une retenue de garantie de 5% du montant TTC du marché de l'entrepreneur, sera appliquée sur chaque acompte mensuel et sur le solde.

La retenue de garantie sera libérée dans le mois qui suit l'expiration du délai de garantie, fixé à un an à compter de la date de réception des travaux, sous réserve que le titulaire du marché ait rempli à cette date toutes ses obligations vis-à-vis du Maître de l'ouvrage.

La retenue de garantie pourra être remplacée par dérogation à l'article 4-2 du CCAG:

-soit par une garantie à première demande,

-soit par une caution personnelle et solidaire dans les conditions fixées aux articles 4-2 du CCAG et 102 du Code des Marchés Publics.

Cette garantie ou caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d'avenant, elle doit être complètés dans les mêmes conditions.

Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée, ou complétée, dans ce délai, la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée.
5.2 Avance :
Le versement d’une avance est prévu pour les marchés dont le montant est supérieur à 50000 € HT – dans ce cas, elle est accordée suivant les modalités du code des marchés public.
Le titulaire peut refuser cette avance.

L’avance est fixée à 5% du montant du marché.

Le remboursement de l’avance débute à 65% d’exécution des travaux et se réalise en une fois.
5. 3 Avances sur matériels : 
Sans objet

Article 6 - Préparation, coordination et exécution des travaux

6.1 – Période de préparation – Programme d'exécution des travaux

Période de préparation : 15 jours 
L'entrepreneur devra soumettre au visa du maître d'œuvre le programme d'exécution des travaux assorti du projet des installations de chantier dans le délai de 15 jours suivant la notification du marché.

6.2 – Organisation, sécurité et hygiène des chantiers

Les stipulations du CCAG et du Code du Travail sont applicables.

Article 7 – Contrôle et reception des travaux – Délai de garantie 

7.1 – Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Les essais et contrôles d'ouvrages ou parties d'ouvrages prévus par les fascicules intéressés du CCTG ou le CCTP sont assurés par le maître d'œuvre.

7.2 – Réception

Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

7.3 – Documents fournis après exécution

Ces documents se composent de tous les plans, dessins, détails, notes techniques, notices de fonctionnement, schémas, ayant servi à l'exécution et conforme à cette dernière. Ils seront fournis en un exemplaire dont un sur calque dans les délais prévus à l'article 4 ci-avant.

7.4 – Délais de garantie (dite garantie de parfait achèvement)

Le délai de garantie est fixé à douze mois pour l'ensemble des ouvrages (hors garanties biennale et décennale).

7.5 – Assurances

Dans le délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, l'entrepreneur doit justifier qu'il est titulaire des assurances suivantes, en état de validité :

· d'une assurance garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux ;

· d'une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 à 1792-2 et 2270 du code civil ;

· d'une police couvrant les dégâts des eaux et d'incendie sur le chantier ;

· d'une police couvrant les risques de vols et détournements de matériaux constituant le gage du maître d'ouvrage.

A Gouesnou le ………………
A ………………., le ………………

    
        Le Maire,
Lu et approuvé


Stéphane Roudaut
L’entrepreneur
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